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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 50561

Texte de la question

M Dominique Baudis appelle l'attention de M le ministre des affaires sociales et de l'integration sur la repartition
des fonds pauvrete-precarite. En effet, certaines associations d'aide aux chomeurs ne beneficient plus de ces
subventions, ce qui compromet gravement leur action d'entraide et d'aide a l'insertion des sans-emploi et
notamment des chomeurs de longue duree. Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaitre ses intentions
quant a l'attribution de ces fonds.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Mouvement national des chomeurs et des precaires a ete cree au debut des annees 1980 pour
defendre les interets des chomeurs aupres des pouvoirs publics. Complementairement a cette action, il a suscite
la creation de quelques maisons des chomeurs qui lui ont permis, pendant plusieurs annees, de beneficier de
credits sur les fonds pauvrete precarite du ministere des affaires sociales et de l'integration. Ainsi, en 1990, 650
000 francs ont ete attribues au centre d'experimentation sociale du Chateau de Bais dans la Mayenne, 450 000
francs l'ont ete a la Maison Partage de Saint-Ouen et 150 000 francs a l'association ASSOL de Nanterre. En
1991, ces subventions n'ont pas ete renouvelees en raison de l'insuffisance des justifications apportees au
niveau de l'utilisation des credits. Le president du Mouvement national des chomeurs et des precaires a ete
informe en temps utile des raisons qui avaient conduit le ministere a interrompre son aide. Les credits de lutte
contre la pauvrete et la precarite faisant l'objet pour l'essentiel d'une gestion deconcentree, il appartient
maintenant aux prefets de departements d'apprecier l'opportunite de financer les activites menees par de
associations au plan local. C'est donc aupres des prefets que celles d'entre elles se reclamant du Mouvement
national des chomeurs et des precaires peuvent, si elles le souhaitent, presenter une demande de subvention.
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